Tribunal administratif N° 28489 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 avril 2011 

l re chambre 


Audience publique du 24 septembre 2012 


Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 

en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 28489 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 13 avril 2011 par Maitre Lex THIELEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... demeurant a L-... , tendant a la 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision sur reclamation 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 janvier 2011 portant rejet des 
reclamations de Monsieur ... sur l’imposition de sa fortune pour les annees 1995 a 2000 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 juillet 2011 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Eva-Marie HUG, en 
remplacement de Maitre Lex THIELEN, et Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT 
en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 12 mars 2012. 


Le 20 juillet 2000, le bureau d’imposition Luxembourg 4 de T administration des 
Contributions directes emit a Tencontre de Monsieur ... un bulletin de l’assiette generale de 
l’impot sur la fortune au l er janvier 1995, valable pour l’annee 1995. Le 7 decembre 2000, le 
merne bureau emit a Tencontre de Monsieur ... deux bulletins des assiettes nouvelles de l’impot 
sur la fortune au l er janvier 1996 et au l er janvier 1997, valables respectivement pour les annees 
1996 et 1997 et le 19 juin 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 4 emit le bulletin de 
Tassiette generale sur la fortune au l ei janvier 1998 a Tencontre de Monsieur ..., bulletin valable 
pour les annees 1998, 1999 et 2000. 
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Par courriers dates respectivement des l er septembre 2000, 25 janvier 2001 et 9 juillet 
2003, Monsieur ... introduisit une reclamation contre les differents bulletins d’impots ainsi emis. 

Par decision du 11 janvier 2011 referencee sous le numero 00744/ C 10952/ C12048 / 
12113, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », rejeta 
les reclamations lui adressees par Monsieur ... comme etant non fondees sur base des 
considerations et motifs suivants : 

« Vu les requites introduces par le sieur ..., demeurant a L-..., pour reclamer 
respectivement : 

- le 1“ septembre 2000, contre le bulletin de Vassiette generale de I’impot sur la fortune 
au l e ' janvier 1995, valable pour I’annee 1995, emis le 20 juillet 2000 ; 

- le 25 janvier 2001, contre les bulletins des assiettes nouvelles de l ’impot sur la fortune 
au l er janvier 1996, valable pour Vannee 1996, ainsi qu’au l e> janvier 1997, valable pour 
I’annee 1997, emis le 7 decembre 2000 ; 

- le 9 juillet 2003, contre le bulletin de Vassiette generale sur la fortune au 1“ janvier 
1 998, valable pour les annees 1998, 1999 et 2000, emis le 19 juin 2003 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant cpie les reclamations ont etc introduces par qui de droit dans les forme et 
delai de la loi, qu ’elles sont partant recevables ; 

Considerant qu ’il est loisible au directeur des contributions de joindre des affaires en 
vertu de son pouvoir discretionnaire, si elles lui paraissent suffisamment connexes ( Conseil 
d’Etat, 06 fevrier 1996, n°8925 du role) ; 

qu ’il echet en 1’espece dans Vinteret d’une bonne administration de la justice, de joindre 
les reclamations poury statuer en une seule et me me decision ; 

Considerant que le reclamant fait grief au bureau d ’imposition d ’avoir sounds a l’ impot 
sur la fortune, en tant qu ’autres elements de fortune, des creances dans diverses societes ; 

Considerant qu ’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d ’office un reexamen integral de la cause, la loi d ’impot etant d’ or dre public ; 

qu’a cet egard le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 
fonde, qu ’en I’espece la forme suivie par le bureau d ’imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que les creances litigieuses se trouvent dument actees du chef du reclamant, 
nominativement designe dans les bilans de societes anonymes de droit luxembourgeois, soumis 
aux revisions de leur comptes quant a leur exactitude, et ojficiellement deposees pour valoir ce 
que de droit au registre des societes de commerce et bureaux d ’imposition, signees pour sinceres 
et veritables ; 
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Considerant que ce n ’est que sur le tard que le reclamant fait valoir que les creances 

litigieuses reviendraient en realite d son pere , demeurant en ..., comme resident non 

imposable au Grand-Duche ; 

que la requete reste cependant en defaut d’etayer cette assertion par d’autres preuves si 
ce n ’est une simple attestation sous seing prive, papier librement consenti sans autre force 
probante ; 

Considerant qu 'il y a lieu de confirmer les impositions du bureau d ’imposition, du 
moment qu ’il n ’appert aucune raison comment et pourquoi les bilans originaires seraient faux et 
incomplets d’emblee en taisant le nom du pere, et puissent partant etre simplement invalides au 
moment de l 'imposition sur la fortune ; 

qu ’aucune rectification desdits bilans n ’a d’ailleurs etc deposee ; 

Considerant qu’en vertu des §§ 5 et 6 de la loi d ’adaptation fiscale, le bureau 
d ’imposition est libre d’apprecier les actes simules ou destines a contourner les dispositions 
fiscales ainsi que de les refuter ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits de la 
cause et ne sont pas autrement contestees ; 

PAR CES MOTIFS 

regoit les reclamations en la forme, 

les rejette comme non fondees (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 avril 20011, Monsieur ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant principalement a la reformation et subsidiairement 
a l’annulation de la decision directoriale ci-avant visee du 1 1 janvier 2011. 

A l’appui de son recours, Monsieur ... souligne avoir introduit aupres de 1’ administration 
des Contributions directes, par courrier recommande du 17 aout 2000, une reclamation relative au 
bulletin de l'impot sur la fortune date du 20 juillet 2000 au motif que certains elements y retenus, 
a savoir les creances ... de 5.880.888,- LUF et ... de 400.000,- LUF seraient a attribuer a son pere, 

Monsieur et non a lui-meme. Il ajoute avoir introduit deux reclamations supplementaires par 

courriers dates respectivement des 22 janvier 2001 et 25 juin 2003, reclamations qui auraient eu 
pour but de contester les bulletins de l'impot sur la fortune emis les 7 decembre 2000 et 19 juin 
2003, toujours au motif que certaines creances y retenues seraient a attribuer a son pere. Le 
demandeur souligne encore que contrairement a ce qui aurait ete retenu par le directeur dans sa 
decision sur reclamation du 11 janvier 2011, il aurait introduit les reclamations en question 
quelques jours apres reception des bulletins d’impot y relatifs. 

Le demandeur fait plaider par la suite que sa fortune n’ aurait pas ete appreciee a sa juste 
valeur, dans la mesure ou differentes erreurs de calculs concernant certaines creances et deux 
biens immobiliers auraient ete commises, et que l'appreciation de sa fortune aurait ete calculee 
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sur des creances ne lui appartenant pas. Ainsi, il souligne qu’en ce qui conceme les 
investissements realises dans les societes ... s.a r.l. et ... s.a., ainsi que ... s.a r.l. et ... Holding 
S.A., il n’aurait ete que le mandataire de son pere, lequel aurait ete le veritable beneficiaire des 
creances en question. A l’appui de ses pretentions il met en evidence le fait qu’en date du 21 
janvier 2000, son pere et lui-meme auraient etabli une attestation de laquelle il resulterait que 
tous les investissements financiers faits a son nom dans les societes ... S.a r.l., ... Holding S.A., ... 
S.A. r.l., ... S.A., ...S.A., ... S.a r.l. (... S.A. r.l.) en sa qualite tant de formateur que de bailleur de 

fonds, auraient ete realises pour le compte personnel de son pere, Monsieur Il precise qu’il 

existerait une deuxieme attestation datee du meme jour certifiant que tous les investissements 
financiers faits a son nom sur ses comptes bancaires, ainsi que dans la societe ... S.A. en sa 
qualite tant de formateur que de bailleur de fonds auraient egalement ete realises pour le compte 
personnel du pere. Il explique que si tous les documents officiels concemant les societes 
litigieuses feraient apparaitre son nom, ce serait uniquement pour la raison qu’il aurait pu s'etablir 
plus facilement au Luxembourg que son pere etant donne qu’il a la nationality russe, alors que 
son pere serait retraite en ... et n'aurait a l'epoque pas eu la possibility d’obtenir un passeport 
international et un visa pour venir en Europe de l'Ouest. 

Le demandeur conteste ensuit le fait qu'aucune rectification des bilans des differentes 
societes n'aurait ete deposee en soutenant que les bilans des annees 1996 et 1997 de la societe ... 
S.a r.l. auraient ete deposes en date des l er octobre 1998 et 8 janvier 1999 et auraient ensuite ete 
rectifies et deposes au registre du commerce et des societes en 2000. 

Il soutient par ailleurs que dans la mesure oil en 2002 les formalites de voyage a l'etranger 
se seraient assouplies pour les citoyens ...ns, son pere serait venu pour la premiere fois a 
Luxembourg a cette epoque, et que des son arrivee, l'intitule du compte bancaire Dexia-BIL 
aurait ete modifie au nom de Monsieur 

Finalement, le demandeur soutient que l'appreciation de sa fortune aurait ete erronee du 
fait de faux calculs concernant deux biens immobiliers, a savoir l'appartement situe a ... dont il est 
proprietaire et une maison situee en .... Ainsi, il explique que l’appartement a ... aurait ete taxe 
chaque annee de 1995 a 2000 sur base d'une valeur de 86. 762, 73. -EUR, alors que selon le contrat 
de vente du 12 decembre 1993, le prix d'achat de l'appartement s'eleverait a 227.075.241 roubles, 
ce qui equivaudrait a 42. 331. -EUR. En ce qui concerne la maison situee en ..., le demandeur 
precise que durant cinq annees, a savoir de 1995 a 2000, la maison en question aurait ete taxee a 
son nom et ce malgre le fait qu’il serait resident luxembourgeois et que la legislation ... interdirait 
a un non-resident d'etre proprietaire d'un bien immobilier. 

Le delegue du gouvernement conclut pour sa part de prime abord a l’irrecevabilite du 
recours pour defaut de motivation, en exposant que le demandeur se limiterait a faire de simples 
affirmations dans sa requete introductive sans pour autant formuler des moyens en droit a la base 
de son recours. 

Quant au fond, la partie etatique soutient que le recours sous analyse devrait etre declare 
non fonde. 
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Quant a la recevabilite 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 1. de 
la loi modi lice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administrate, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation 
introduce contre un bulletin de l’assiette generale de l’impot sur la fortune, ainsi que contre des 
bulletins des assiettes nouvelles de l’impot sur la fortune. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit a titre principal contre la decision directoriale 
prerelatee du 21 novembre 2008. II n’y a par voie de consequence pas lieu de statuer sur le 
recours subsidiaire en annulation. 

En ce qui concerne le moyen d’irrecevabilite souleve par la partie publique, il y a lieu de 
rappeler qu’en vertu de Particle l cr , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres « la loi du 21 juin 1999 », une 
requete introductive d’instance a deposer aupres du tribunal administratif doit notamment 
contenir, en dehors d’un expose sommaire des faits, les moyens invoques a l’appui du recours. 

A titre superfetatoire, il y a lieu de souligner que si en regie generale l’exception de libelle 
obscur admise se resout par l’irrecevabilite de la requete introductive d’instance ne repondant pas 
aux exigences fixees par le texte legal en question, il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 
1999 d’ avoir egard a son article 29 qui dispose que « / ’inobservation des regies de procedure 
n ’entrame I’irrecevabilite de la demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte 
aux droits de la defense ». 

Or, en l’espece, non seulement la partie demanderesse mentionne comme indique ci-avant 
des moyens en droit et en fait (erreurs d’ appreciation et de calcul) censes entrainer la reformation 
de la decision deferee, mais force est encore au tribunal de constater que la partie publique a pris 
position par rapport a ces moyens, de sorte qu’en l’absence de grief effectif porte aux droits de la 
defense de l’Etat, le moyen d’irrecevabilite pour libelle obscur est a ecarter. 

Des lors, le recours en reformation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi, 
est recevable. 

Quant au fond 

En ce qui concerne le moyen du demandeur relatif au fait que certaines creances et 
participations lui auraient ete attribues a tort dans l’etablissement de l’assiette de sa fortune, dans 
la mesure ou son pere aurait ete le veritable beneficiaire desdites creances et participations, le 
tribunal constate qu’en l’espece, Monsieur ... produit a l’appui de ses pretentions deux 
attestations etablies le 21 janvier 2000 par son pere et lui-meme, ayant pour but de prouver, d’une 
part, que tous les investissements financiers faits au nom du demandeur dans les societes ... s.a 
r.l., ... Holding s.a., ... s.a r.l., ... s.a., ...s.a. et ... s.a r.l. (... s.a r.l.), tant en sa qualite de formateur 

qu’en sa qualite de bailleur de fonds, ont ete realises pour le compte de son pere. Monsieur , 

lequel demeure en ... et est de ce fait non imposable au Grand-Duche de Luxembourg, et, d’autre 
part, que 1’ ensemble des investissements faits au nom du demandeur sur ses propres comptes 
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bancaires, ainsi que dans la societe ... s.a. en sa qualite de formateur et de bailleur de fonds, ont 

egalement ete realises pour le compte de Monsieur Force est cependant de constater que 

lesdites attestations sont de simples attestations sous seing prive, avec un effet retroactif dans la 
mesure ou elles sont etablies en 2000 et concement des operations ayant trait du moins aux 
annees 1995 a 2000 et depourvues de toute force probante. Par ailleurs et en ce qui concerne le 
contenu meme desdites attestation, il y a lieu de souligner qu’il manque de precision en ce qui 
concerne les actes juridiques y vises, etant donne qu’elles ne font etat que de maniere generate de 
plusieurs societes et d’un ensemble d’operations economiques. 

Force est en outre au tribunal de constater, a l’instar de la partie etatique, qu’il ressort du 
dossier fiscal que Monsieur ... est nominativement designe dans plusieurs actes relatifs aux 
societes en question, comme detenteur de participations et le cas echeant aussi comme bailleur de 
fonds, actes qui ont notamment trait aux annees 1995 a 2000. II resulte encore des explications 
detaillees et non contestees du delegue du gouvernement que ce n'est que dans sa reclamation 
prementionnee du 17 aout 2000 et apres que le bureau d'imposition s'est interroge quant a la 
nature des differentes creances et participations qu'il a constatees que Monsieur ... a affirme que 
le beneficiaire veritable de ces creances et participations serait son pere, le demandeur ayant en 
effet au prealable declare dans un courrier adresse a 1’ administration des contributions directes et 
date du 27 juin 2000 que « j'ai' cede la participation dans l'... S.A. » le 13 janvier 1997, ceci sans 
faire reference a son pere. 

Par ailleurs, et en ce qui concerne plus particulierement la prise de participation du 
demandeur dans les differentes societes susmentionnees, il resulte tant du dossier fiscal que des 
explications non contestees du delegue du gouvernement, que d’apres facte constitutif de ... 
Holding S.A. 1 2 du 11 janvier 1996 Monsieur ... a souscrit 599 actions sur un total de 600 actions et 
est egalement administrateur et administrateur-delegue de cette meme societe. Il resulte encore du 
dossier fiscal, et plus particulierement de la piece intitulee « Annexe 1999 » que la societe ... 
HOLDING s.a. detient au 31 decembre 1998 99,80 % du capital social de ... s.a r.l., 99,92% du 
capital social de ... s.a., 99,92% du capital social de ...s.a. et 99,80% du capital social de ... s.a r.l. 
et 99,80% de ... S.M.I, de sorte qu’il y a lieu de retenir qu’a cette date lesdites societes etaient 
detenues indirectement par le demandeur, lequel etait egalement gerant de la societe ... s.ar.l.. 
Force est encore au tribunal de constater qu’il resulte de l’extrait du registre des actionnaires de la 
societe anonyme ... s.a. joint au dossier fiscal que le demandeur a egalement possede une 
participation directe dans ladite societe, participation souscrite lors de la constitution de cette 
meme societe le 13 aout 1992 et qui a ete cedee a ... en date du 13 janvier 1997, de sorte qu’il y a 
lieu de retenir que le demandeur etait actionnaire de ladite societe jusqu’en 1997. Quant a la 
societe ... s.a.r.l., force est de retenir que le demandeur a non seulement possede une participation 
indirecte dans cette societe par l'intermediaire de la societe ... s.a. laquelle detenait l'entierete du 
capital social de ... s.a r.l. , mais qu’il etait egalement l'un des gerants. 

Finalement, et en ce qui concerne les creances retenues dans les bulletins d’imposition 
litigieux, creances que le demandeur detiendrait notamment en vers les societes ... s.a r.l., ... s.a 
r.l. et ... s.a., il y a lieu de constater a l’instar du directeur des contributions qu'elles se trouvent 
dument actees dans le chef du demandeur dans les bilans de ces societes de droit luxembourgeois, 


1 Memorial C n° 167 du 3 avril 1996, p. 7973 

2 cf modification des statuts du 28 novembre 1995, Memorial C n° 62 du 3 fevrier 1996, p. 2958 
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bilans joints au dossier fiscal et soumis aux revisions de leurs comptes quant a leur exactitude, et 
officiellement deposes pour valoir ce que de droit au registre de commerce et aux bureaux 
d'imposition, signes pour sinceres et valables. Si le demandeur affirme certes que les bilans des 
annees 1996 et 1997 de la societe ... s.a r.l. auraient ete deposes en date des l er octobre 1998 et 8 
janvier 1999 et auraient ensuite ete rectifies et deposes au registre du commerce et des societes en 
2000, il reste cependant tant en defaut de fournir d'autres precisions ou explications concretes 
dans sa requete, que de produire les pieces afferentes, de sorte que le tribunal n’est pas en mesure 
de prendre position par rapport a un tel moyen simplement suggere, sans etre soutenu 
effectivement. A titre superfetatoire, il y a encore lieu de souligner que le dossier fiscal contient 
une lettre du reviseur d'entreprises datee du 22 novembre 1999, lettre posterieure aux predits 
« bilans rectifies », par laquelle celui-ci a envoye a l'administration fiscale, suite a la demande du 
bureau societes 5, le detail des comptes de ... s.a r.l. pour les exercices 1996 et 1997, et 
concernant notamment le poste « 4670 ... ». 

Il y a encore lieu de souligner qu’en ce qui concerne l’allegation du demandeur que les 
documents officiels feraient apparaitre son nom car il aurait pu s'etablir plus facilement au 
Luxembourg, etant donne qu’il possede la nationality russe, alors que son pere serait retraite en ... 
et qu'il n'aurait pas a l'epoque eu la possibility d'obtenir un passeport international et un visa, est 
sans pertinence dans la mesure ou la souscription de parts dans des societes commerciales 
luxembourgeoises ainsi que des avances de fonds peuvent etre realisees par une personne 
domiciliee a l'etranger. En outre, il resulte des explications de la partie etatique que par lettre du 8 
janvier 2003, le bureau d'imposition a demande au demandeur de lui faire parvenir une attestation 

de fadministration fiscale d’... certifiant que Monsieur serait impose sur la fortune en 

relation avec ces creances dont le demandeur pretend qu'il serait le proprietaire et qu’un tel 
certificat n'a jamais ete fourni. 

Force est de rappeler que le § 11(4) Steueranpassungsgesetz („StAnpG") dispose que 
« Wirtschaftsgiiter, die jemand im Eigenbesitz hat, werden dem Eigenbesitzer zugerechnet. 
Eigenbesitzer ist, wer ein Wirtschaftsgut als ihm gehorig besitzt », et que l'article 2230 du Code 
civil de son cote stipule que « On est toujours presume posseder pour soi, et a titre de 
proprietaire, s'il n'est prouve qu'on a commence a posseder pour un autre ». Or, au vu de 
l’ensemble des considerations qui precedent aucune preuve de ce genre n'a ete rapportee par 
Monsieur ... en l’espece, de sorte qu’il y a lieu de retenir que le demandeur est bien le titulaire des 
participations et creances litigeuses, de sorte que le moyen afferent est a rejeter pour ne pas etre 
fonde. 


Quant au moyen du demandeur selon lequel l'appreciation de sa fortune aurait ete erronee 
du fait de faux calculs concernant deux biens immobiliers, a savoir l'appartement situe a ... dont il 
est proprietaire et une maison situee en ..., le delegue du gouvernement soutient que ledit moyen 
devrait etre declare irrecevable pour constituer une demande nouvelle au sens de l’article 58 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, ci-apres la « loi du 21 juin 1999 ». 

Force est de constat er que le demandeur, dans sa declaration de la fortune au l ei janvier 
2001, a declare l’appartement en question cornme presentant une valeur de 3.500.000 FUF (= 
86.762,73 EUR). Par ailleurs, le demandeur n’a jamais fait etat, dans aucune de ses reclamations 
prementionnees, d’une quelconque erreur de la part de l’administration des Contributions directes 
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en ce qui concerne la valeur de l’immeuble en question. Ce n’est en effet que seulement au stade 
de la requete introductive d'instance que le demandeur entend modifier, voire revenir sur ses 
propres declarations faites dans les differentes declarations d'impot sur la fortune, en soutenant 
que la valeur dudit immeuble s'eleve a 227.075.241 roubles, ce qui equivaudrait a 42. 331. -EUR. 
De meme, le demandeur a declare lui-meme la maison situee en ... comme faisant partie de sa 
fortune et il n’a jamais fait etat d’une quelconque erreur de la part de 1’ administration des 
contributions directes en ce qui concerne sa qualite de proprietaire de la maison en question. 

L'article 58 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les 
juridictions administratives dispose que : « Les demandes nouvelles n’ ay ant pas figure dans la 
reclamation sont prohibees. En revanche, les moyens nouveaux sont admis ». 

Partant, aux termes de cette disposition, si des demandes nouvelles n'ayant pas figure dans 
la reclamation ne sont pas admissibles en cours d'instance, des moyens nouveaux, non compris 
dans la reclamation, sont quant a eux admissibles devant le tribunal administratif. 

Dans ce contexte, on entend par demande nouvelle la demande qui differe de la 
reclamation - la demande initiale - par son objet, par sa cause ou par les personnes entre qui elle 
est engagee, tandis que par moyen nouveau, on entend la raison de droit ou de fait invoquee pour 
la premiere fois par devant le tribunal a l’appui d’une pretention^ . 

Plus particulierement, en matiere de bulletins d’impot, les seules causes possibles des 
litiges se situent dans l’affinnation de l’imposabilite du contribuable, le montant de la cote 
d’impot fixce ou encore le montant de la base d’imposition etablie par bulletin separe 3 4 , l’objet 
etant, comme en matiere de contentieux administratif de droit commun, le ou les actes de feres. 

Or, en l’espece, force est de constater que le demandeur n’entend pas, a travers sa requete 
introductive d’instance, deferer au tribunal d’autres bulletins que ceux ayant fait l’objet de ses 
reclamations, ni qu’il tente de critiquer d’autres causes, etant donne que tant les reclamations que 
la requete tendent a critiquer la meme cause, a savoir le montant retenu pour fixer la fortune du 
demandeur. 


S’il est en revanche vrai qu’il developpe actuellement de nouveaux elements de 
motivation et d’ argumentation a l’encontre desdits bulletins, le contribuable peut toujours varier 
d’une instance a l’autre les critiques sans qu’il puisse lui etre oppose qu’il s’agit d’une demande 
nouvelle. A ce titre, encore qu’il ait ete plus utile de soumettre cette argumentation prealablement 
au directeur, le fait que ces moyens soient produits pour la premiere fois devant le tribunal ne 
saurait etre sanctionne par leur rejet, leur admissibility ayant ete explicitement prevue par le 
legislateur. 

Le delegue du gouvernement soutient ensuite que le moyen du demandeur relatif aux 
pretendus faux calculs en ce qui concerne les predits immeuble serait a ecarter en vertu du § 166 
AO, dans la mesure ou Monsieur ... a declare lui-meme les deux immeubles comme faisant partie 


3 Voir Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Etudes fiscales, 81-85, n° 213, p. 14 1 . 

4 Ibidem, n° 214, p.142. 
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de sa fortune dans ses differentes declarations de la fortune, de sorte qu’il ne saurait plus revenir 
sur les declarations. 

Le § 166 AO dispose en son alinea l ier que : 

« Bei Steuererkldrungen (Erklarungen, die nach Vorschrift der Gesetze oder 
Ausfuhrungsbestimmungen als Unterlage fur die Feststellung von Besteuerungsgrundlagen oder 
fur die Festsetzung einer Steuer dienen) hat der Steuerpflichtige zu versichern, dass die Angaben 
nach bestem Wissen und Gewissen gemacht hat. Die Erklarungen sind nach Form und Inhalt so 
abzugeben, wie es das Finanzamt nach den Gesetzen und Ausfuhrungsbestimmungen vorschreibt. 
Die Versicherung kann nach Anordnung des Finanzamts allgemein abgegeben werden ». 

Si le § 166 AO impose ainsi au contribuable de remplir sa declaration d’impot avec 
diligence et sincerite, il ne saurait cependant mettre le contribuable dans l’impossibilite de 
proceder ulterieurement a une rectification d’un des montants declares, etant donne qu’il est 
possible que le contribuable n’est pas en possession de tous les renseignements necessaires, 
respectivement de tous les documents necessaires, au moment de sa declaration d’impots. A ce 
sujet il y a lieu de rappeler qu’une declaration faite sous une certaine rubrique n’empeche pas le 
contribuable d’exiger par la suite la requalification du montant en question suivant sa teneur 
exacte en droit et en fait 5 . S’il est vrai que le contribuable n’a pas tire a cet egard profit de la 
possibilite lui ouverte parle § 94 AO a un stade precontentieux, il y a cependant lieu de souligner 
qu’en l’espece le tribunal est saisi d’un recours en reformation lequel est l'attribution legale au 
juge administratif de la competence speciale de statuer a nouveau, en lieu et place de 
l'administration, sur tous les aspects d'une decision administrative querellee. Le jugement se 
substitue a la decision litigieuse en ce qu'il la confirme ou qu'il la reforme. Cette attribution 
formelle de competence par le legislateur appelle le juge de la reformation a ne pas seulement 
controler la legalite de la decision que l'administration a prise sur base d'une situation de droit et 
de fait telle qu'elle s'est presentee a elle au moment oil elle a ete appelee a statuer, voire a refaire 
- independamment de la legalite - l'appreciation de l'administration, mais elle l'appelle encore a 
tenir compte des changements en fait et en droit intervenus depuis la date de la prise de la 
decision litigieuse et, se plagant au jour ou lui-meme est appele a statuer, a apprecier la situation 
juridique et a fixer les droits et obligations respectifs de l'administration et des administres 
concernes 6 . 

Neanmoins, il y a lieu de retenir a l’instar de la partie etatique que les contribuables sont a 
soumettre a l’impot sur la fortune en raison de leur fortune totale et la valeur de la fortune de 
Monsieur ... aurait ete fixee a la date-cle du l er janvier des periodes d’assiettes concemees. Ainsi, 
c’est a juste titre que le delegue du gouvernement souligne que pour etablir la fortune reelle de 
Monsieur ..., il n’y a pas lieu de prendre en consideration la valeur du prix d’acquisition de 
l’appartement situe a ... mais la valeur estimee de realisation. En effet, la valeur d’acquisition qui 
s’eleve en l’espece d’apres les pieces versees en cause a 227.075.241 roubles, c’est-a-dire a 
42. 331. -EUR, est la valeur dudit appartement au jour ou le demandeur a acquis l’immeuble en 
question, c’est-a-dire le 12 decembre 1995. Or, dans les 6 annees subsequentes la valeur de 
l’appartement en question a necessairement change et est estimee d’apres les declarations du 


5 Trib. adm. 16 juin 1999, n°10713 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n°506 

6 Cour adm. 6 mai 2008, n° 23341C du role. Pas. adm. 2011, V° Recours en reformation, n°l 1 
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demandeur meme a 86. 762, 73, -EUR. Dans la mesure ou le demandeur n’a verse aucun document 
qui permettrait de sous-tendre son affirmation actuelle que la valeur estimee de realisation de 
l’appartement serait moindre que celle initialement indiquee par ses propres soins dans sa 
declaration d’impot sur la fortune, il y a lieu de rejeter le moyen relatif a une pretendue erreur de 
calcul. 


Finalement, et en ce qui concerne la maison situee en ..., force est au tribunal de constater, 
a l’instar du delegue du gouvernement, que la « legislation ... » dont le demandeur fait etat et 
dont il a verse une traduction anglaise indique le 15 juin 2001 comme date d'entree en vigueur, de 
sorte a ne pas etre pertinente dans le cadre du present litige etant donne que les impositions 
contestees ont trait aux annees 1995 a 2000, et que la legislation en question est entree en vigueur 
posterieurement. Le moyen afferent est partant egalement a rejeter. 

Au vu de 1’ ensemble des considerations qui precedent, il y a lieu de declarer le recours en 
reformation tel qu’introduit par Monsieur ... non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond le rejette ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’examiner le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 24 septembre 2012 par 

Marc Siinnen, vice-president, 

Claude Fellens, vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 

s. Arny Schmit s. Marc Siinnen 
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